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Édito
Anne-Claire Froger

TEXT

Pour ce numéro de décembre- janvier, nous avons choisi de vous
parler de l’univers carcéral, et des diffé rentes pratiques des
psycho logues qui inter viennent aussi bien en amont qu’en aval
de l’incarcération.

1

Le numéro s’ouvre ainsi sur le texte de Didier WEBER qui traite de la
mission d’expert auprès des tribu naux. Qu’attend- on d’un
psycho logue convoqué pour une exper tise ? Comment définir la
rela tion au prévenu qu’il rencontre ? Et y a- t-il quelques
fonda men taux à rappeler ici du fait du posi tion ne ment « char nière »
où le psycho logue est appelé ?

2

Puis un collectif de psycho logues réuni autour d’Élisabeth LECLERC

nous décrit les spéci fi cités de la pratique de ceux que l’on appelle
commu né ment les « psys de cour sive », qui soutiennent le personnel
péni ten tiaire. Ces psycho logues clini ciennes mettent en lumière
toute la subti lité et la souplesse néces saire au psycho logue pour
trouver- créer cet espace « d’entre- deux » possible dans ce contexte.
Toute une réflexion nous est ainsi proposée sur ces nouvelles
pratiques qui s’inventent sur le terrain.

3

Enfin André CIAVALDINI présente la prise en charge théra peu tique post- 
carcérale de l’auteur de violences sexuelles, telle qu’elle est pensée au
PARI, centre de psycho thé rapie greno blois. L’auteur nous rappelle que
dans cette situa tion de judi cia ri sa tion, le psycho logue est amené à
prendre en compte les diffé rentes contraintes et obli ga tions
asso ciées. A. CIAVALDINI déve loppe ici les diffé rents cas de figure à
envi sager ainsi que leurs impli ca tions dans le
processus thérapeutique.

4

Ce mois- ci vous ne trou verez pas notre habi tuelle rubrique qui a dû
céder sa place à ce dossier consé quent, en contre partie cepen dant
nous avons intro duit davan tage d’illus tra tions réali sées par
Made moi selle Sylvie SEDILLOT qui agré mentent avan ta geu se ment le

5



Canal Psy, 66 | 2004

AUTHOR

Anne-Claire Froger

numéro ainsi qu’un « espace détente » sous la forme de mots- croisés
proposés par Alain- Noël HENRI.

Très bonne lecture…6
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L’expertise psychologique
Didier Weber

DOI : 10.35562/canalpsy.896

TEXT

Les exper tises ont acquis, dans bon nombre de procès, au pénal
comme au civil, une place prépon dé rante ; nous n’évoque rons ici que
celles qui, au pénal, concernent la person na lité du « mis en examen »
ou de la victime, renvoyant le lecteur inté ressé à d’autres sources,
pour ce qui concerne les exper tises civiles 1 (WEBER, 1999 ; 1982).

1

Trois ou quatre types d’exper tises ont pour mission d’étudier les
personnes dans la pers pec tive d’un juge ment : l’exper tise
psychia trique, l’exper tise médico- légale qui décrit les bles sures et
leurs consé quences, l’exper tise psycho lo gique et l’exper tise médico- 
psychologique, asso ciant un médecin, géné ra le ment psychiatre et
un psychologue.

2

Si ce sont les faits consti tuant des infrac tions pénales qui font l’objet
du juge ment, il n’est pas possible de ne pas consi dérer les personnes
qui les ont commis ou subis : il n’est qu’à voir le malaise des
magis trats (profes sion nels ou jurés) lorsqu’ils doivent se prononcer
sur des personnes absentes ou mutiques, si bien décrit par Michel
FOUCAULT (1954-1988)…

3

Histo ri que ment, les malades mentaux ont été consi dérés comme
péna le ment respon sables de leurs actes jusqu’aux travaux de PINEL et
ESQUIROL, à l’origine de la rédac tion de l’article 64 du Code Pénal de
1810 sur « l’état de démence » : « Il n’y a ni crime ni délit lorsque le
prévenu était en état de démence au moment de l’action ». L’exper tise
psychia trique avait alors pour fonc tion d’éclairer le magis trat sur
l’exis tence d’un éven tuel « état de démence » dont la consé quence
était d’exclure le criminel « fou » du champ judi ciaire ; son sort
dépen dait du droit des aliénés, défini par la loi du 30 juin 1838,
autre ment dit du Préfet, qui prenait géné ra le ment une mesure
d’inter ne ment. Au début du XIX  siècle, la circulaire CHAUMIÉ, alors
ministre de la justice, a intro duit quelques nuances en deman dant au
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psychiatre si les anoma lies mentales consta tées étaient de nature à
atté nuer la respon sa bi lité du prévenu, et dans quelle mesure ; les
tribu naux pouvaient alors attri buer des circons tances atté nuantes
aux sujets dont la respon sa bi lité n’était que partielle.

Le nouveau Code pénal de 1994 amènera une nouvelle formu la tion en
évoquant la possi bi lité de « troubles psychiques ou
neuro psy chiques » suscep tibles d’abolir le discer ne ment ou le
contrôle de ses actes : les sujets qui en sont atteints ne sont pas
punis sables. Par contre, d’autres sujets peuvent avoir des troubles
psychiques ou neuro psy chiques qui « altèrent » leur discer ne ment ou
« entravent » le contrôle de leurs actes ; ces sujets demeurent
punis sables, mais « la juri dic tion tient compte de cette circons tance
lorsqu’elle déter mine la peine et en fixe le régime ». À l’usage, cette
dernière dispo si tion, loin de dimi nuer les peines, a conduit à en
aggraver certaines, en raison de la supposée dange ro sité de ces sujets
et/ou de l’incer ti tude des trai te ments psychia triques sur eux.

5

Ainsi, les psychiatres vont avoir à recher cher l’exis tence d’éven tuels
troubles psychiques chez les prévenus et les liens entre ceux- ci et
l’infrac tion commise, tandis qu’il sera demandé aux psycho logues de
décrire « les dispo si tions de la person na lité dans les registres de
l’intel li gence, de l’affec ti vité et de la socia bi lité et d’appré cier leur
dimen sion patho lo gique éven tuelle », de préciser si ces dispo si tions
de la person na lité ont pu inter venir dans la commis sion de
l’infrac tion, d’indi quer dans quelle mesure le sujet mis en examen est
suscep tible de se « réadapter » et par quels moyens.

6

On pour rait cari ca turer les ques tions posées aux psychiatres et aux
psycho logues en disant que les uns sont chargés de recher cher si les
sujets sont respon sables de leurs actes tandis que les autres ont
mission d’essayer de comprendre ce qui s’est passé (ce qui répond à
une autre cari ca ture, sociale celle- ci, selon laquelle les psychiatres
s’occupent de « la folie » tandis que les psycho logues s’occupent des
« problèmes »).

7

Mais cette cari ca ture ne rend pas vrai ment compte de la réalité, du
moins dans « l’école lyon naise » : pour répondre aux diffé rentes
ques tions posées, les uns et les autres vont étudier l’histoire des
sujets, la struc tu ra tion de leur person na lité et le fonc tion ne ment de
celle- ci. Chacun travaillera avec ses outils, qu’il s’agisse de l’entre tien
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et/ou de tests psycho lo giques (graphiques, psycho mé triques,
projec tifs), mettant ainsi à l’épreuve le fonc tion ne ment
psycho dy na mique des sujets, si bien que les diffé rences résident
surtout dans les outils d’approche ; nos simi li tudes et nos diffé rences
sont d’ailleurs à l’origine de la dési gna tion conjointe, pour les
exper tises un tant soit peu complexes, d’un psychiatre et d’un
psycho logue. Lorsqu’ils peuvent véri ta ble ment travailler ensemble (ce
qui suppose entre eux une termi no logie commune et une solide
confiance, en l’absence desquelles leurs examens seront simple ment
conjoints), cette dualité de prati ciens permet d’enri chir leurs
approches respec tives et de parvenir ainsi à des conclu sions plus
argu men tées, avec une meilleure sécu rité, grâce à l’inter contrôle qui
se met en place entre eux.

Une fois dési gnés, avec un délai qu’il convient de respecter, nous
aurons à rencon trer les sujets, auteurs ou victimes d’infrac tions
pénales ; s’ils sont libres, nous pour rons les convo quer et s’ils sont
détenus, nous irons les rencon trer en prison.

9

La demande d’exper tise est souvent accom pa gnée de pièces du
dossier d’instruc tion dont il nous est demandé de prendre
connais sance ; à nous de déter miner à quel moment nous le ferons :
s’il est sans doute utile de savoir au moins le type d’infrac tion
commise ou subie (et qui est à l’origine de la demande d’examen), la
connais sance du dossier avant la rencontre peut nous enfermer dans
une préfi gu ra tion plus ou moins imagée de la personne, dont nous
avons au contraire tout intérêt à nous déprendre pour être en
capa cité de nous prêter à une rencontre la plus authen tique possible
(il n’est qu’à penser à l’état dans lequel peut se trouver n’importe quel
témoin des photos d’une autopsie qui sont parfois incluses dans les
pièces commu ni quées, pour comprendre qu’il est préfé rable d’être
dispensé de leur consul ta tion avant de rencon trer la personne
supposée avoir conduit à cet ultime examen…).

10

Cette rencontre avec un auteur ou une victime d’infrac tion constitue
un espace de parole où nos struc tures psychiques respec tives vont
jouer l’une par rapport à l’autre ; c’est dire que l’examen constitue un
enga ge ment de notre personne et pas seule ment de notre savoir. La
trans gres sion des inter dits fonda men taux de l’huma nité exerce
imman qua ble ment une fasci na tion sur tous ceux qui, à un titre ou à
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un autre, en sont témoins ; les experts risquent eux aussi d’y perdre
leur sens clinique, s’ils n’y ont pas travaillé person nel le ment au
préa lable. D’où l’intérêt, pour ne pas dire la néces sité, au- delà de
notre forma tion à l’univer sité et d’une solide expé rience clinique, de
s’être astreint à une forma tion person nelle qui nous ait fait travailler
sur notre propre fonc tion ne ment psychique.

L’examen par lui- même ne diffère pas fonda men ta le ment des autres
examens psycho lo giques, sinon qu’il doit répondre aux ques tions
posées par le magis trat et à elles seules ; pour y répondre, l’expert est
délié des règles du secret profes sionnel, mais au- delà de ces
ques tions, celles- ci s’appliquent à nouveau.

12

Cette dispo si tion, qui consiste à examiner un sujet à la demande d’un
tiers, délié du secret profes sionnel, est à l’origine des réti cences de
bon nombre de collègues à prati quer des exper tises, qui préfèrent
n’avoir à « rendre de comptes » qu’au sujet lui- même, en l’absence de
tiers. Selon nous, l’expert a une fonc tion sociale qu’il peut exercer
dans le plus grand respect des règles déon to lo giques de
notre profession.

13

Ainsi, il est néces saire que les sujets exper tisés soient informés de
notre iden tité, person nelle et profes sion nelle, de la mission qui nous
a été confiée, par qui, comment nous y répon drons ; ils doivent savoir
égale ment que nous serons appelés à témoi gner de notre rencontre,
au moment du procès en cour d’assises.

14

Chaque examen pose l’énigme d’un passage à l’acte trans gressif et de
ses consé quences sur les prota go nistes : quelle fonc tion peut avoir
l’infrac tion, ou son trau ma tisme, dans l’exis tence d’un sujet ? Ainsi
consi déré, l’expert n’est pas qu’un sachant mais devient un inter prète
lorsque, s’adres sant au sujet exper tisé comme aux magis trats, il aide à
ouvrir sur les signi fi ca tions possibles de l’infraction.

15

Nous nous réfé rons volon tiers à l’analyse de Pierre LEGENDRE (1991) sur
la fonc tion de l’exper tise : « La manière dont l’expert psychiatre
occupe sa place dans la rela tion trian gu laire qui le lie aussi bien au
juge qui l’a délégué dans sa fonc tion qu’à l’inculpé auquel le
témoi gnage écrit ou parlé de l’exper tise dit quelque chose, a la
prio rité sur le contenu du discours. »

16
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La manière dont l’expert se prête à la rencontre influera en effet
direc te ment sur le dérou le ment de celle- ci, sur l’authen ti cité des
échanges : il peut s’agir d’un examen de conven tion, où chacun jouera
un rôle prédé ter miné ou d’une véri table décou verte de l’autre, dont
les effets peuvent être thérapeutiques.

17

C’est l’occa sion de dire que la qualité de la rencontre est le meilleur
gage de la qualité des éléments cliniques qui s’en dégageront.

18

Mais les meilleures dispo si tions de l’expert ne suffisent pas toujours à
surmonter certaines réti cences, voire des refus de certains sujets
devant cet examen que leur impose la justice : il en est ainsi avec ceux
qui ne recon naissent pas les faits qui leur sont repro chés, qui
résistent ou refusent toute inves ti ga tion dont ils redoutent qu’elle
puisse mettre à jour ce qu’ils s’efforcent de taire. À cet égard, il
importe d’être clair et d’affirmer qu’il ne saurait y avoir d’examen
psycho lo gique sans l’accord de l’inté ressé ; mais il faut avoir présent à
l’esprit que le déni des faits est parfois une condi tion de survie pour
le sujet, horrifié par l’acte qui lui est reproché. À d’autres occa sions, il
s’agira d’une stra tégie défen sive déli bérée, destinée à ses juges.

19

L’exper tise nous confronte à une clinique de la trans gres sion,
passion nante en ce qu’elle inter roge peut- être plus clai re ment que la
psycho pa tho logie sur les limites de l’humain : à propos d’une
exper tise commune, Jacques VÉDRINNE (1993) a bien décrit cette
dimen sion de notre travail. La limite est consti tu tive de notre
struc ture, déter mi nante dans notre rapport à l’autre et la plupart des
fonda teurs de la théorie psycha na ly tique (S. FREUD, M. KLEIN, J. LACAN)
n’ont pas manqué de l’illus trer, préci sé ment par des
obser va tions criminologiques.

20

L’examen psycho lo gique fait l’objet d’un rapport écrit au magis trat qui
en a fait la demande et dont le sujet exper tisé a évidem ment
connais sance ; il importe que ce rapport soit lisible par ses
desti na taires, comme il importe que la dépo si tion au Tribunal, au
moment du juge ment, soit compré hen sible par les diffé rents
prota go nistes du procès. Nous ne sommes guère habi tués à une telle
exigence de lisi bi lité, travaillant le plus souvent en équipe où nous
utili sons une termi no logie et des concepts en prin cipe connus par
nos inter lo cu teurs. Avec les magis trats et plus encore avec les jurés,
nous aurons à nous exprimer le plus clai re ment possible, sans utiliser
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nos termes tech niques habi tuels, sauf à les expli quer. L’aisance des
experts dans l’expres sion orale est très variable, dans la mesure où
personne ne nous y a entraînés ; de plus, il est malaisé de témoi gner
de façon vivante de l’examen d’un sujet pratiqué parfois plusieurs
années aupa ra vant et dont nous avons oublié jusqu’à son
appa rence physique…

On observe que les experts les plus incer tains de leurs propos sont
préci sé ment ceux qui s’expriment de façon incom pré hen sible !

22

Qu’il s’agisse de la rencontre avec les sujets ou de la rédac tion du
rapport d’exper tise, ou encore de la dépo si tion au procès, il ne faut
jamais oublier que notre inter ven tion comporte une dimen sion
théra peu tique, même si celle- ci n’en constitue pas l’objectif prin cipal :
les auteurs d’infrac tions comme les victimes sont porteurs d’une
souf france diffi cile à dire, mais dont la recon nais sance est essen tielle.
La rencontre avec l’expert doit contri buer à cette recon nais sance, et
il faut rappeler à cet égard que le respect du Code de déon to logie des
psycho logues s’impose évidem ment à ceux qui s’engagent dans des
missions d’expertise.

23

L’inter ven tion en public ne va pas sans risque. L’un d’eux consiste à
cher cher à plaire ou encore à plaider…

24

C’est sans doute l’impor tance gran dis sante de l’exper tise dans le
procès pénal qui fait parfois perdre de vue aux clini ciens, psychiatres
comme psycho logues, les limites de leur fonc tion : l’une des
ques tions souvent posée dans la mission d’exper tise porte sur la
crédi bi lité à accorder aux dires des victimes, notam ment des enfants.
Séduits par l’attente des juges et des jurés quant à leur inter ven tion
au cours de l’instruc tion puis au moment du procès, nombre
d’experts s’auto risent à se prononcer sur cette ques tion dont
l’actua lité, au procès d’Outreau, montre combien leurs affir ma tions
peuvent être conta mi nées par la confu sion des enfants, puis la
propager au tribunal lui- même…

25

Pour quoi ne pas convenir très clai re ment que les experts n’ont pas
une compé tence parti cu lière pour se prononcer sur la crédi bi lité
d’une parole ? Nous n’avons pas davan tage de compé tence que tout
un chacun qui, traversé par la parole de l’autre, peut en ressentir les
effets dans son propre corps.

26
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La parole d’un enfant a plus à voir avec la vérité d’un sujet qu’avec
l’exac ti tude des faits : cette vérité peut consister par exemple à
protéger sa mère menacée ou aban donnée par son conjoint,
éven tuel le ment à cher cher à la séduire en affir mant ce qu’elle a envie
d’entendre. Ainsi, un enfant qui ment ne cherche pas déli bé ré ment à
tromper mais il délivre un message qui peut s’entendre à un autre
degré que celui des appa rences ; ce message, il se peut d’ailleurs qu’il
l’ignore lui- même, comme toute produc tion de l’incons cient. De la
même façon, les délin quants, les crimi nels ne savent pas toujours ce
qui les a poussés à trans gresser : ce qu’ils expriment d’eux- mêmes
dans l’acte délin quant ou criminel n’a souvent pas grand- chose à voir
avec les appa rences. Ainsi peut- on dire que le viol est souvent autre
chose qu’une affaire sexuelle, sauf à penser que l’essen tiel de
l’échange sexuel est de l’ordre du simu lacre, de la parade ou de la
maîtrise de l’autre…

27

Il y a un risque indé niable de confu sion entre l’exac ti tude des faits et
la vérité des sujets. La première peut se prouver tandis que la
seconde ne le peut jamais : elle ne peut que se dire et c’est à ses
effets, plus souvent différés qu’immé diats, que sa perti nence appa raît.
Mais la tenta tion de l’exac ti tude, de la certi tude, guette tous les
acteurs du juge ment dont la hantise est préci sé ment son
contraire, l’erreur.

28

Le juge ment est une forme léga lisée de pouvoir ; y contri buer expose
les clini ciens à une forme de jouis sance, même si elle s’accom pagne
toujours d’une certaine angoisse. Cette dimen sion doit inciter le
clini cien au strict respect de la limite, autant de son savoir que de
sa place.

29
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La dimen sion théâ trale et l’enjeu des procès d’Assises où les jurés sont
avides de certi tudes, voire de preuves, peuvent entraîner les experts,
pressés de multiples ques tions à la barre du tribunal, au- delà de leurs
limites : mais à y réflé chir à tête reposée, qui donc peut prétendre à
des certi tudes, s’agis sant de la subjec ti vité des personnes ? Le Code
de procé dure pénale lui- même précise que l’exper tise psycho lo gique
« ne saurait avoir pour but la recherche de preuves de la
culpa bi lité » 2.

30

Daniel BOULET (1995), analy sant les dispo si tions de cet article, a évoqué
les erre ments auxquels peut conduire son inob ser va tion : à la suite
de Pierre LEGENDRE, il décrit le processus de la justice comme un
montage insti tu tionnel dans lequel l’expert a une place préci sé ment
assi gnée : ainsi n’intervient- il qu’à un moment donné du procès, sans
savoir ce qui s’est passé avant ni ce qui se passera après sa
dépo si tion, tout comme il n’inter vient aussi qu’à un moment donné de
l’histoire des sujets. Le respect de ces limites permet d’éviter les
confu sions possibles entre les places et fonc tions des uns et
des autres.

31

En regard de toutes ces exigences profes sion nelles et éthiques, la
forma tion des experts est encore peu orga nisée : quelques

32

https://publications-prairial.fr/canalpsy/docannexe/image/896/img-1.png


Canal Psy, 66 | 2004

univer sités en proposent (Rouen, Lyon, Aix en Provence…) tandis que
les compa gnies d’experts dispensent surtout une infor ma tion sur les
procé dures. Dans ces compa gnies, les experts « psy » sont très
mino ri taires par rapport à ceux des autres spécia lités, si bien que
l’ensei gne ment ne leur est pas destiné en prio rité. Par contre, un
parrai nage de deux années est proposé au futur expert, auprès d’un
senior, ce qui est bien plus utile : il est tout de même bien impor tant,
avant de se lancer dans l’exper tise, d’avoir été confronté à la clinique
crimi no lo gique et pas seule ment aux procé dures à respecter.

La nomi na tion des experts est du ressort de la cour d’appel, c’est- à-
dire exclu si ve ment de magis trats, après une instruc tion des
candi da tures qui apprécie leur compé tence au vu de leur
parcours professionnel.

33

Au fil des années, des projets de réforme se font jour, visant à
orga niser un certain contrôle de l’acti vité et de la qualité du travail
des experts ; mais pour l’instant, il ne s’agit que d’une comp ta bi lité du
nombre d’exper tises effec tuées dans l’année. Celle- ci montre rait
qu’environ 20 % des experts accom plissent 80 % des exper tises, ce
qui souligne qu’il existe un impé rieux besoin de nouveaux
experts psychologues.

34

Les Prési dents de cours d’assises en expriment clai re ment le besoin,
esti mant qu’à l’audience, l’éclai rage apporté par les psycho logues
diffère de celui des psychiatres. De même, les Juges d’Instruc tion,
faute de pouvoir disposer d’un nombre suffi sant de psycho logues
dispo nibles dans un délai raison nable, renoncent parfois à cet
éclai rage sur le fonc tion ne ment psychique, dont ils savent pour tant
l’impor tance, pour eux- mêmes comme pour les jurés. Le nombre
rela ti ve ment faible d’experts psycho logues a aussi pour consé quence
qu’un certain nombre de ceux qui s’engagent dans ce travail y
renoncent au bout de quelques années, submergés par l’affluence des
demandes qui leur sont adres sées. Il faut préciser qu’un expert doit
impé ra ti ve ment avoir d’autres acti vités cliniques que celle de
l’exper tise et que celles- ci sont en partie garantes de son sens
clinique ; ainsi, la pratique de l’exper tise au- delà d’un temps plein
hospi ta lier ou autre devient vite insup por table pour le temps libre…

35



Canal Psy, 66 | 2004

 

Si le travail d’exper tise est inté res sant, il faut regretter qu’il ne soit
rému néré ni à la hauteur de la respon sa bi lité engagée, ni simple ment
à hauteur du travail effectué, notam ment en regard des tarifs
prati qués par nos voisins euro péens mais aussi par rapport à notre
travail clinique habi tuel, hospi ta lier ou autre : une exper tise exige,
pour un psycho logue expé ri menté, un temps d’examen, de travail sur
les données et de rédac tion du rapport de l’ordre d’une longue
journée (mais parfois bien davan tage), actuel le ment rému néré
172,80 euros !

36

La dépo si tion aux Assises, qui a lieu long temps après le dépôt du
rapport, deman dera un nouveau travail de remé mo ra tion de
l’anamnèse et des données de l’examen ; elle peut parfois prendre un
temps consi dé rable, compte tenu du dépla ce ment et de l’orga ni sa tion
de l’audience ; là, les trajets seule ment donnent lieu à indemnité…

37

En résumé, l’exper tise psycho lo gique pénale, cette « clinique de la
trans gres sion », est passion nante, tout comme la contri bu tion à
l’insti tu tion de la justice, qui confronte clini ciens, avocats et
magis trats, mais aussi jurés dans un travail de recon nais sance de la
trans gres sion et de ses consé quences, notam ment post- 
traumatiques. Par contre, sa pratique doit être rigou reuse, dans ses
diffé rentes phases et elle reste rela ti ve ment peu grati fiante sur le
plan financier.
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TEXT

Cette remarque, lancée très douce ment par un cadre de
l’admi nis tra tion péni ten tiaire, nous donne, il me semble, une
indi ca tion essen tielle à ce que peuvent supporter, et tout aussi vite
évacuer, ses respon sables, il en est de même pour les autres
caté go ries des person nels, comme pour les détenus.

1

Le psycho logue doit ainsi face à des indi vi dua lités confron tées à la
violence insti tu tion nelle, à la violence indi vi duelle des person nels
entre eux, tout autant qu’à celle des détenus, eux- mêmes tribu taires
de leurs propres débor de ments. Il est souvent délicat et parfois très
diffi cile de ne pas être pris dans ce cercle infernal, de ne pas se sentir
soi- même nié dans sa spéci fi cité clinique tant les situa tions
rencon trées sont hors cadre habi tuel ; violence et folie s’infiltrent
dans les rouages institutionnels.

2

Se trouver au carre four de processus enche vê trés entre les
patho lo gies exacer bées par l’enfer me ment, pour tout le monde,
person nels et détenus, néces site une acro batie psychique de
tout instant.

3

L’étau infernal dans lequel les profes sion nels sont pris au quoti dien
oblige à une orga ni sa tion intra psy chique conti nuel le ment centrée sur
l’obser va tion de leur entou rage direct, puis à une élabo ra tion centrée
sur l’action/réponse. Par consé quent, tenter de les réunir en ayant
pour objectif d’amorcer à minima une analyse de pratique en groupe,
c’est- à-dire prendre le temps de s’inter roger sur un vécu personnel
ou groupal, les fait se sauver au moindre prétexte, et ce n’est de toute
façon pas prévu par leur insti tu tion. C’est la raison pour laquelle nous
mettons en œuvre un cadre de travail qui se cherche et s’inter roge
perpé tuel le ment, à travers une pratique adap ta tive à l’insti tu tion qui

4
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nous emploie, condi tion sans laquelle la mort psychique serait
de mise.

Ces profes sion nels des exclus de la société nous réclament
désor mais, car une certaine confiance s’est instaurée avec le temps,
et ils viennent vers nous les « psys », psys dits « de cour sive », selon
leur propre quali fi catif, c’est- à-dire en soutien du personnel ; psys en
Direc tion Régio nale dans un rôle trans versal en direc tion des
person nels mais aussi de l’orien ta tion des condamnés ; ou enfin
psys PEP 1.

5

Nous sommes désor mais 12 psycho logues clini ciens pour les 19
établis se ments de la Direc tion Régio nale des Services Péni ten tiaires
de la région Rhône- Alpes-Auvergne. Par ailleurs, 8 psycho logues
vaca taires inter viennent auprès des équipes de Conseillers
d’Inser tion et de Proba tion, qui sont des travailleurs sociaux évoluant
entre le milieu ouvert et le milieu fermé.

6

La conver gence de notre travail clinique peut s’observer au cœur de
certains processus indi vi duels et insti tu tion nels qui sont récur rents
dans l’univers carcéral, bien que nos fonc tions varient suivant les
quatre spéci fi cités ci- dessus décrites.

7

Nous sommes mis régu liè re ment en posi tion d’obser va teur, comme
eux, nous sommes celui ou celle qui voit, et que l’on prend à témoin.

8

Notre diffi culté est de donner à notre expé rience une forme
pensable, d’iden ti fier certaines constantes d’inter ven tion, bien que
chacune soit singu lière et qu’il n’y a pas de prêt- à-penser du travail
clinique. Nos efforts se portent sur la tenta tive de générer un travail
de repé rage de l’origi na lité de nos pratiques.

9

L’idéal serait d’avoir en tête un cadre « nomade 2 » à arti culer à
chaque situa tion, un peu comme un mode d’inter ven tion pour
engager un travail psychique dans des condi tions inhabituelles.

10

Comme eux nous avons à faire face à la violence, mais diffé rem ment,
celle qu’ils nous font vivre par personne inter posée, de notre place de
clini cien, acculé à rester parfois ligoté dans la pensée et la parole,
quand certains viennent auprès de nous en nous indi quant d’un ton
narquois devant l’inté ressé, ou au contraire sous le sceau de la
confi den tia lité debout dans le couloir de la déten tion : « lui il a besoin

11
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de vous ». Il arrive aussi parfois qu’un détenu nous dise « vous devriez
aller par là, ça chauffe… ». Il s’agit en effet de différer notre
inter ven tion qui devien drait intru sive, induite par ceux qui nous
poussent à agir en une répé ti tion à l’iden tique de ce qu’ils viennent
de subir.

Quelle atti tude prendre, quelle parole prononcer, le silence n’est- il
pas plus protec teur ? Autant de ques tions que seul un après- coup
permet à la pensée de remettre sur le métier. Main tenir une certaine
tempo ra lité est plus que jamais de mise, récep tionner, contenir dans
la mesure du possible, resti tuer une pensée apai sante si une once de
créa ti vité surgit, cette métho do logie fait partie du travail de coursive.

12

Ces temps se diffé ren cient des périodes post- traumatiques au cours
desquelles les repères des psychismes surchauffés ou complè te ment
sidérés, volent en éclat, périodes au cours desquelles les indi vidus ont
besoin avant tout de repères vitaux dans la réin tro duc tion de
logiques humaines chaleu reuses, simples et adap tées aux besoins
corpo rels et affectifs.

13

Que dire de ces situa tions limites dans lesquelles nous nous plaçons
nous- mêmes en allant dans les couloirs d’une insti tu tion chauffée à
blanc et qui mettent le clini cien face à des dilemmes. Par exemple
être inter pellée, comme témoin partial, par un surveillant qui appelle
au secours parce qu’il vient d’être tabassé par un groupe de détenus
qu’il n’a pas pu iden ti fier au cours de l’échauf fourée. Cet homme
demande au psycho logue de les lui nommer, car il n’a pas à l’esprit
qu’il a eu peur, qu’une fois de plus un grand senti ment d’injus tice
l’envahit. Ses défenses surgissent dans un registre bien
compré hen sible de sanc tion et non d’inter ro ga tion au sujet de ce qu’il
en vit.

14

Au regard de cette situa tion, vaquer dans les couloirs semble
appa rem ment entre tenir une confu sion au sujet de notre fonc tion.
Cepen dant, en de multiples occa sions, nous avons pu désor mais
constater qu’elle fait au contraire naître à minima un appel au secours
source de trans for ma tion psychique ulté rieure grâce à notre
présence ponc tuelle et corpo relle, à certains moments repérés de la
journée. Il est impor tant en effet de choisir les circons tances de notre
travail afin qu’il laisse en mémoire un noyau d’étayage pour le
personnel en cause qui, faute de quoi, ne revien drait pas sur ce genre

15
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de situa tion subie, et renfor ce rait des défenses accu mu lées contre la
tension ambiante.

Que dire de la scène suivante : une alarme sonne, la psycho logue
cherche à se rensei gner sur la situa tion en cours. Les faits se sont
déroulés en cours de prome nade, un prison nier incar céré depuis peu
pour réité ra tion d’usur pa tion d’iden tité, balafre son visage avec un
cutter au moment où les autres détenus, jusqu’alors en prome nade,
amorcent le retour vers la déten tion. Un surveillant arrive dans la
cour, lui demande de lâcher sa lame, met en parole qu’il doit arrêter
de se faire mal, attend qu’il pose cet objet car il sent le prévenu très
offensif, lequel s’exécute grâce au calme du gardien. Un bran card
arrive, le blessé est évacué dans une salle de soin auprès d’une
infir mière de l’établis se ment, sous la protec tion d’un autre surveillant
qui les accom pagne car ce dernier est très agité et menaçant.

16

Ce personnel verba lise alors rétros pec ti ve ment à la psycho logue ses
émotions de peur, ce qui n’est pas fréquent de leur part, celle- ci lui
restitue des propos rassu rants concer nant son inter ven tion, et la
norma lité de ses éprouvés face à la violence d’une telle scène.

17

Dans cet univers où tout et rien convergent entre deux indi vi dua lités,
la première atti tude du psycho logue est donc l’empa thie, l’apai se ment
par une présence récep tive, elle consiste à se mettre à la place de
l’autre dans un co- éprouvé, dans un partage des senso ria lités, c’est- 
à-dire une entente réci proque minimum sur laquelle s’appuyer pour
partager les émotions. Un contrat narcis sique minimum s’établit, à
partir duquel ce genre d’échange peut avoir lieu, grâce à la confiance
acquise au préa lable par le personnel envers la clini cienne qu’il a
repérée dans les couloirs, et auprès de laquelle il peut déposer ses
affects. Cet événe ment a permis autre chose, une mise en tension
psychique du côté de la psycho logue, qui a pu apaiser ce qu’elle- 
même venait d’éprouver, grâce à un conte nant plus théo rique, une
remise en pensée de cette scène sidé rante, que peut donc signi fier
pour un indi vidu la muti la tion de son visage, alors qu’il a pour
habi tude d’usurper l’iden tité d’autrui ? À quel moment, dans quel
contexte son acte déses péré s’est- il déroulé ? Par la suite, un travail
d’appro pria tion subjec tive a pu être généré auprès des profes sion nels
concernés, lui- même ayant pour origine l’élabo ra tion psychique de
la clinicienne.

18
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Ils prennent ainsi conscience que tout acte peut avoir une
signi fi ca tion, mais surtout qu’une atti tude calme face aux violences
auto et hétéro agres sives les aide à contenir et apaiser ce genre de
situa tion, les proté geant en l’occur rence d’une dange ro sité criminelle.

19

Cette métho do logie d’accom pa gne ment par le clini cien auprès des
person nels de surveillance, n’est pas une analyse de pratique
« clas sique » puisqu’elle n’est pas systé ma tique, ou régu lière. Elle se
perpétue plutôt à l’occa sion ; elle entraîne néan moins pour ce profil
de personnel, le fait qu’ils se permettent de prononcer des paroles du
registre de l’humain sans s’en culpa bi liser, au regard de la fonc tion
répres sive insti tu tion nelle préco nisée par la justice. En l’occur rence,
dans notre vignette clinique, le détenu blessé trans porté à l’infir merie
continue : « ce n’est pas fini, je vais recom mencer », le surveillant
l’apaise : « que vous est- il arrivé, qu’est- ce qui vous fait souf frir

20
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ainsi ? ». Le repré sen tant péni ten tiaire permet ainsi à l’inté ressé
d’exprimer sa détresse aban don nique et de renoncer à ses actes
violents, grâce à la trans for ma tion du registre sécu ri taire,
habi tuel le ment prio ri taire et souvent source de persé cu tion, en une
présence simple ment humaine et chaleureuse.

Le clini cien se trouve par consé quent au carre four de situa tions à
double entrée, celle d’un main tien de sens grâce au regard porté sur
la popu la tion pénale qui est à l’origine de bien des processus
insti tu tion nels en cours, celle prio ri taire du mieux- être des
person nels qui seront par rico chet plus à l’aise dans leurs fonc tions
face aux détenus.

21

Dans ce milieu où tout se sait, main tenir une certaine neutra lité en
toutes circons tances est un moyen d’instaurer ou de main tenir à
minima une ébauche de pensée. En parti cu lier quand nous sommes
amenées à soutenir sépa ré ment deux personnes oppo sées dans un
conflit alors que chacune sait perti nem ment que nous les avons
enten dues l’une comme l’autre. « Ni pour les uns, ni pour
les autres 3 » est une posi tion qui vaut pour évoluer plus libre ment au
sein des rela tions entre les person nels de base et les cadres qui ont
autant besoin d’accom pa gne ment dans leurs fonc tions que
leurs subordonnés.

22

Une autre carac té ris tique est de verba liser notre atti tude qui consiste
à être très atten tives aux mouve ments internes à la déten tion. Ils
peuvent en effet faire basculer soudai ne ment une ambiance calme en
une atmo sphère explo sive, fond minimal à partager qui fait que l’on
intègre notre présence. Être à certains moments de la journée parmi
eux, s’accom pagne d’une mise en parole : « nous sommes avec vous,
afin que vous puis siez nous inter peller si besoin », cette manière de
procéder met parti cu liè re ment en évidence la symbo lique psychique
qui accom pagne notre présence, c’est essen tiel pour se présenter,
pour être repérée dans un univers où l’action prédo mine. Le retour
que l’on a parfois des surveillants peut être, « que faites- vous ? Vous
venez contrôler ce que je fais, vous allez en référer au direc teur ».
Certains surveillants ont la crainte que le « psy » parti cipe à leur
nota tion et à la prise de déci sion dans leur titularisation.

23

Plus que jamais l’étan chéité de notre fonc tion, ce que nous gardons
de ce qui nous est confié, ou de ce dont nous sommes témoins visuel

24
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ou auditif, restitue cette dimen sion psychique conte nante, ce qui
intro duit au plan méta psy cho lo gique toute la dimen sion du registre
prégé nital anal au sein duquel nous évoluons.

Nous avons une fonc tion apai sante certes, mais tout autant parfois
stimu lante, dans le sens où nous concré ti sons un tiers externe
révé la teur de la distance néces saire qui ouvre sur une ques tion
perpé tuel le ment sous- jacente : comment trans former l’impensé
en pensée.

25

Une base narcis sique commune est ainsi créée avec l’insti tu tion, base
à partir de laquelle peuvent se déployer les spéci fi cités de chacun car
en effet, la présence symbo lique du clini cien dans les couloirs, repéré
par tous comme celui qui est là pour le personnel, porte en elle- 
même les prémices d’une acti vité de pensée possible.

26

Ainsi, les pratiques des psycho logues en milieu carcéral convergent
au bout du compte à faire naître une inter ro ga tion sur soi. Elles font
tout pour être l’offre d’un espace de parole, même dans les couloirs,
chan tier archaïque de la présence percep tivo motrice d’un objet
externe premier si impor tant pour les détenus mais aussi pour le
personnel, support d’une inter sub jec ti vité nais sante. Cette offre a
pour objectif d’être trans for mable grâce à sa souplesse et à son
adap ta tion, même si de fait l’univers carcéral est orga nisé d’une façon
réac tion nelle aux barrières du dehors, la société et ses lois, dont
nous- mêmes faisons partie et sommes porteurs. Cette insti tu tion se
défend tout autant par l’inter mé diaire de barrières psychiques,
édifiées contre les violences ambiantes du dedans, la prison.

27

La créa ti vité, au sein du couple destruc ti vité/créa ti vité, peut naître
face à la violence engen dreuse de fusion/confu sion à condi tion que
l’on ne tombe pas dans le piège que serait le miroir de cette violence,
miroir constitué par une pratique clinique cloi sonnée, par défense
contre un vécu d’intru sion et qui entre tien drait alors des zones de
clivages, pratique envers les détenus comme envers le personnel.

28

Au sein de cet univers, la santé, l’éduca tion natio nale, les inter ve nants
du monde exté rieur, sont les exécu tants indi rects d’une justice qui
vient du dehors. Ces person nels sont pris dans le double étau que
consti tuent d’une part le mal- être éven tuel le ment implosif intra- 
muros, généré par une insti tu tion fermée à voca tion puni tive ; d’autre

29
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part le rejet venant du dehors, doublé/soutenu par le regard de la
société. Dénoncer le dedans, l’« intra- muros » peut être parfois une
manière d’essayer de se diffé ren cier d’un objet submersif, ou encore
de se dégager d’un conflit privé intra subjectif, à réso nance interne,
en le proje tant au dehors de soi. Au cœur de ce cadre violem ment
instauré, le psycho logue ne peut, et de quelque place qu’il soit, que
tenter d’accueillir les détresses ambiantes indi vi duelles et/ou
grou pales, afin qu’elles aient l’occa sion de se trans former, en prenant
garde de ne pas se laisser prendre dans les clivages multiples entre
les services et/ou les indi vidus qui les composent. Le piège est de se
laisser entraîner dans les oppo si tions bon/mauvais,
protégés/menacés, agres seurs/agressés tout autant que dans leurs
confu sions. Tout ceci au détri ment d’une réflexion globale de ce que
peuvent générer des person na lités, d’une part privées de liberté,
d’autre part souf frant de non- intégration des limites et des interdits.

La pratique clinique évolue des tensions sidé ra tions aux émotions
débor de ments, des clivages aux indif fé ren cia tions, en passant par les
processus d’iden ti fi ca tion projec tive, passages obligés des prémices
de la diffé ren cia tion de l’objet. Le travail psychique ne peut vivre que
s’il laisse naître en lui- même une aire constante de désillu sion par
laquelle et au cours de laquelle, l’accep tant en tant que tiers, l’objet
clinique pourra se diffé ren cier, le clini cien pouvant ainsi contri buer à
l’apai se ment des tumultes inhé rents à toute institution.

30

Cet article inter roge des pratiques histo ri que ment « jeunes », au sein
d’un envi ron ne ment où la liberté corpo relle est balisée, tant pour les
indi vidus contraints à sa priva tion, que pour le personnel de l’AP, dont
la mission est d’exécuter ce que la justice impose pour signi fier
certaines limites. La pratique du psycho logue clini cien est alors
souvent logée au sein d’un déploie ment temporel et spatial entre des
dehors et des dedans maté ria lisés par les établis se ments
péni ten tiaires au sein desquels nous inter ve nons, eux- mêmes inclus
dans un système admi nis tratif au sein du minis tère de la justice ;
pratique ponc tuée par les inter re la tions dues au four mille ment
humain que cet univers génère, de l’inté rio rité à l’exté rio rité, du
subjectif à l’inter sub jectif. Faire aller notre réflexion au gré de la
liberté de nos propres mouve ments psychiques indi vi duels et
grou paux, permet d’analyser ces moments repré sentés à propos de ce
dehors contraint et contrai gnant qu’est l’espace carcéral dans sa
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NOTES

1  PEP : Projet d’Exécu tion des Peines, le psycho logue travaille selon un rôle
non théra peu tique et non expertal, auprès de la popu la tion pénale, comme
auprès des person nels qu’il accom pagne, dans le but de parti ciper à
l’inscrip tion des détenus dans un projet de vie et de gestion de sa peine
pour les très longues condam na tions et/ou de réin ser tion pour des sorties
plus rapides. Cepen dant, le suivi régu lier des détenus dans ce cadre balisé,
induit à fortiori un travail psychique prépa ra toire à une
demande psychothérapique.

2  Selon l’expres sion employée par D. ANZIEU dans le titre de son ouvrage,
L’épiderme nomade et la peau psychique (1990, Apsygée).

3  LECLERC É., octobre novembre 2000, « Ni pour les uns, ni pour les autres »,
Canal psy n° 45, Être psycho logue dans le champ criminologique.

réalité maté rielle. Certains épisodes sont appré hendés dans un
après- coup comme un fond qui se diffé rencie d’une forme
d’appa rence opéra toire, tel un contenu qui prend sens grâce à nos
appro pria tions subjec tives nais santes. Celles- ci s’efforcent d’être
créa tives face à des situa tions géné rées par une violence ambiante
qui impose a fortiori des limites à la pensée, agres sions du personnel,
suicides des détenus.

« Respectez mes défenses », est une remarque qui témoigne de
ressources psychiques certaines, ce qu’en l’occur rence les détenus
n’ont pas toujours les moyens de mettre en place, déployant plutôt
une économie psychique source de clivages et de processus
d’iden ti fi ca tion projective.

32

La prison est orga nisée à la marge de la société comme si celle- ci ne
pouvait contenir et subjec tiver ses propres zones de turbu lence. La
notion d’espace poten tiel proposée par D.W. WINNICOTT illustre par
excel lence un devenir inachevé, celui de ce qui ne peut être
subjec tivé et qui ne l’a jamais été, faute d’inter re la tion et de lieu de
rencontre entre le socius et le monde de l’exclu sion, comme les
établis se ments carcé raux rejetés à l’exté rieur des villes. Les sites
d’enfer me ment sont ainsi main tenus au cœur du vaste champ « du
manque à être 4 ». Nous sommes là aux confins de la vie psychique.
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4  ROUSSILLON R., janvier février 1999, Canal Psy, « La tran si tion na lité : une
coupure épis té mo lo gique “invi sible” ».
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Pour conclure

TEXT

Cette contri bu tion est bâtie à partir de mon expé rience du
trai te ment de sujets présen tant des troubles du compor te ment
sexuel ayant entraîné des violences sexuelles judi cia ri sées, au cours
de ces dix dernières années en centre public de soins. Ce centre,
le PARI 1, est une unité de recherches et de trai te ments
psycha na ly tiques où sont mises en œuvre des psycho thé ra pies
indi vi duelles et de groupe. Il constitue une Unité Fonc tion nelle du
Centre Hospi ta lier de Saint- Égrève (Isère) et il est inter sec to riel.
Exclu si ve ment centré sur une pratique psycho thé ra pique, ce centre
s’adjoint la parti ci pa tion de méde cins exté rieurs, voire d’autres
profes sion nels ou struc tures (services hospi ta liers, CMP, services
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sociaux, etc.) lorsqu’un trai te ment chimio thé ra pique ou qu’une
inter ven tion sociale est à fournir dans le cadre du trai te ment de nos
patients. Aussi est- il de pratique courante et fréquente pour des
patients hospi ta lisés, d’inter ven tion en parte na riat de soins avec
d’autres équipes.

Depuis une quin zaine d’années, sous l’égide de Claude BALIER, alors
médecin chef du SMPR de Varces, un lien s’est déve loppé de manière
privi lé giée entre notre centre et le SMPR pour des acti vités de
réflexion, d’études de cas et de recherches cliniques à propos des
sujets auteurs d’agres sions sexuelles (BALIER, CIAVALDINI, GIRARD- 
KHAYAT, 1996) 2.

2

Notre centre dispose, en ce qui concerne les sujets auteurs de
violences sexuelles (AVS), de quatre sources d’adresses des patients.
La première, la plus ancienne et la plus banale, est celle des patients
« tout- venant » parmi lesquels, de temps à autre, se trouvent des
problé ma tiques de violences sexuelles. La seconde source date du
début des années 90. Elle est issue du lien avec le SMPR de Varces.
Nous rece vions des sujets en fin de peine deman deurs de la pour suite
du travail théra peu tique entre pris dans le cadre du SMPR ou des
sujets pour lesquels une pour suite du soin semblait préco ni sable et
suppor table par le sujet. La troi sième source a été auto risée par la loi
de juin 98 sur la base de l’obli ga tion de soin. Un lien s’est effectué
entre les juges de l’appli ca tion des peines (JAP), le service
péni ten tiaire d’inser tion et de proba tion (SPIP) et notre service qui
consacre une partie de sa mission publique à rece voir des patients en
obli ga tions de soins (environ 10 % de sa file active, soit une
cinquan taine de patients par an). Enfin, la quatrième source est celle
de la rançon de notre accep ta tion de travailler avec les auteurs de
tels compor te ments, à savoir que nous sommes main te nant solli cités
par de nombreuses struc tures insti tu tion nelles qui se déchargent sur
notre centre pour toutes les ques tions concer nant le suivi de
tels sujets.

3

La prise en charge théra peu tique d’un auteur de violence sexuelle en
milieu ouvert pose trois types de problèmes qui nous servi ront de fil
conduc teur : « prendre en charge » suppose que soit diffé rencié
trai te ment et suivi. Le trai te ment, dans le cadre d’un suivi socio- 
judiciaire, est- il de même nature que celui initié à la demande d’un
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sujet hors main de justice ? Quels sont les AVS qui accèdent à un
trai te ment ? Enfin, qu’implique, comme règles spéci fiques mais aussi
comme risques et donc comme conduites à tenir, le trai te ment
psycho thé ra pique en « milieu ouvert » au regard de celui effectué
dans le milieu fermé de la prison ?

La ques tion du « trai te ment » et
l’emboî te ment des espaces
de contraintes
Toute procé dure de prise en charge psycho dy na mique doit prendre
en compte les poten tia lités psychiques du sujet à inté grer la
procé dure dans son Moi. Dans le cas du sujet violent sexuel, lorsque
le ou les actes violents sexuels ont été judi cia risés, j’ai montré
combien la percep tion de la sentence pénale et de son exécu tion
(l’empri son ne ment par exemple) était géné ra trice d’un temps
favo rable à l’instal la tion d’un suivi théra peu tique (CIAVALDINI, 1997).
Sentence et exécu tion fonc tionnent comme des percep tions
cadrantes, apai santes, sur lesquelles le sujet violent sexuel peut
s’appuyer pour déve lopper, a minima, un travail de menta li sa tion, si
une prise en charge est déve loppée à ce moment fécond du début de
déten tion (une fois résorbé le choc incar cé ratif). Plus on s’éloi gnera
de cet instant pour initier la prise en charge, plus les résis tances
seront impor tantes. Cepen dant, une fois effectué le temps de peine,
la prise en charge pourra conti nuer, à l’exté rieur, sous main de
justice, par injonc tion de soin dans le cadre d’un suivi socio- judiciaire.
La loi du 17 juin 1998, dissocie la peine et le soin, puisque l’obli ga tion
de soins, si elle est prononcée, ne vaut qu’une fois la peine à temps
effec tuée. Cela ne signifie pas que l’AVS ne béné fi ciera pas de soins
pendant son incar cé ra tion : pendant ce temps le soin ne sera évoqué
que sous la forme d’une inci ta tion, ouvrant, pour le sujet qui y
répond, droit aux réduc tions de peines supplé men taires. Cela
suppo sera qu’une liaison s’établisse entre le soin initié pendant le
temps carcéral et sa pour suite à l’exté rieur dans le cadre d’un suivi
socio- judiciaire. Pour autant, la loi distingue encore le suivi, du
trai te ment propre ment dit. Et en effet, « suivre » n’est pas « traiter »
même s’il peut y conduire. Le trai te ment suppose un versant actif,
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une action de soigner, une mise en œuvre de moyens théra peu tiques
pour « guérir ». Dans le cas qui nous occupe, il faut le comprendre
comme l’enga ge ment d’une rela tion active propre à déve lopper la
menta li sa tion et devant prendre fin un jour. Le suivi implique
d’emblée une notion de conti nuité, de régu la rité, d’inscrip tion dans le
temps ; ce peut être le rappel de loin en loin d’un cadre conte neur de
la rela tion, suppo sant qu’un travail psycho lo gique est à préserver.
Bien entendu un suivi peut inté grer un trai te ment chimio thé ra pique
et/ou psycho thé ra peu tique. La loi a bien saisi ce distinguo puisque le
suivi socio- judiciaire peut comporter une obli ga tion de soin, c’est- à-
dire la mise en œuvre d’un trai te ment, si le sujet est réputé, après
exper tise, pouvant béné fi cier de ce type de soins.

Ainsi, le trai te ment peut être compris comme un compromis entre
trois espaces de contrainte :

6

L’orga ni sa tion psychique du sujet AVS : que peut- il négo cier comme
exci ta tion générée par la rela tion ? Quel type de travail psychique sera- 
t-il suscep tible d’effec tuer ? Quelle sera son attente et donc sa
demande ?
La pratique du théra peute : que peut- il contenir ? [exci ta tion issue de
diverses contraintes : de l’orga ni sa tion psychique du sujet AVS et de celle
judi ciaire mais aussi de celle de son histoire de théra peute, des acquis
qu’il a (son « savoir faire »)].
La dimen sion judi ciaire, par voie d’obli ga tion, lorsqu’il y en a une. Cette
dernière définit une tempo ra lité du soin et constitue une contrainte
tempo relle cachée. En effet, l’obli ga tion vaut pour un temps certain,
celui imposé par le juge, pas plus.

Les divers cas de « milieu
ouvert » et le travail de liaison
Le milieu ouvert vient s’opposer à celui, fermé, de l’univers carcéral. Il
peut s’agir d’un service public, d’un espace asso ciatif ou encore d’un
cabinet privé. Cela, à vrai dire, importe peu pourvu que certaines
règles de bases soient respec tées. Règles qui varie ront selon la
demande et son origine. En effet, et nous le verrons plus avant, le
setting et les règles de fonc tion ne ment, dans un premier temps du
trai te ment, ne seront pas les mêmes avec un AVS venant seul, sans
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judi cia ri sa tion de ces actes, et un autre prenant contact dans le cadre
de l’injonc tion thérapeutique.

Travail de liaison et travail
de séparation
Lorsque le sujet vient sous main de justice, un double travail de
liaison est à mettre en œuvre, quoique chaque cas ait à être pensé
indi vi duel le ment. Le premier est à desti na tion des équipes qui ont
pris le sujet en charge dans l’intra- carcéral. Il est impor tant
d’appré hender le travail qui a été effectué dans ses diverses
moda lités. Cette liaison permet souvent de tamponner, pour le sujet
proba tion naire, l’effet d’excar cé ra tion. Il est pensé par d’autres,
ailleurs. « Autres » dont il peut savoir qu’ils l’accueille ront
ulté rieu re ment. Il s’agit donc d’un travail d’inté gra tion de la future
thérapie dans l’histoire du sujet. Certes il y a « obli ga tion judi ciaire »
mais celle- ci ne se met pas en œuvre au prix d’une rupture du
conti nuum théra peu tique. En effet lorsque le sujet est sortant il aura
à effec tuer un travail de sépa ra tion, sur le modèle du travail de deuil,
de l’équipe l’ayant suivi dans l’intra- carcéral. Or, faire un tel travail est
pour ces sujets une tâche diffi cile puisque repo sant sur des
méca nismes psychiques qui préci sé ment sont en défaut. Le travail de
liaison avec l’équipe intra- carcérale est donc plus à desti na tion du
proba tion naire que du ou des futurs théra peutes de ce sujet. Le
travail de liaison est donc à comprendre comme la part exter na lisée
du travail de sépa ra tion que devra opérer le probationnaire.

8

La seconde liaison est à faire avec les diffé rents acteurs du suivi
socio- judiciaire. En ce qui concerne notre centre nous avons fait le
choix de ne pas déve lopper un « espace de soins intégré »
compre nant l’ensemble des profes sion nels du suivi médico- social.
Fidèle à notre enga ge ment stric te ment psycho thé ra peu tique, nous ne
déli vrons ni médi ca ments, ni aide social. Cela nous oblige donc à
travailler, pour certains sujets, en rela tion avec d’autres
profes sion nels complé men taires (méde cins pres crip teurs par
exemple) ou d’autres instances (sociales ou éduca tives). À aucun
moment nous ne sommes clos sur le travail psycho thé ra pique. Les
possi bi lités d’échanges avec nos parte naires font l’objet d’une
vigi lance parti cu lière afin que la confi den tia lité des séances jamais ne
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soit mise en ques tion. Cette liaison demeure un chan tier de réflexion
perma nent afin de main tenir des liens entre les diffé rents acteurs
dont ceux de la justice (dont JAP et SPIP). Si ces rencontres
permettent à inter valles régu liers de redé finir les cadres et les
contraintes de notre colla bo ra tion, elles évitent aussi les risques
qu’un clivage psychique s’agisse dans l’inter
insti tu tionnel (CIAVALDINI, 2001).

Cette double liaison est donc à consi dérer avant tout comme un signe
de conte nance du conti nuum histo rique du sujet, dont il a à être tenu
informé. Elle aura secon dai re ment à être réin té grée dans le
processus même du trai te ment comme étant la part percep tive sur
laquelle le sujet pourra étayer la recons truc tion de son cadre de
repré sen tance psychique. Le travail de liaison signifie qu’en son
absence le sujet continue d’être pensé.

10

La rencontre théra peu tique
de l’AVS
Le prononcé d’une injonc tion de soins dans le cadre d’un suivi socio- 
judiciaire, ne s’effectue, en prin cipe, qu’après avis expertal
psychia trique. Les AVS parve nant à notre centre par voie pénale
présentent donc, a priori, une orga ni sa tion psychique qui leur permet
soit de béné fi cier direc te ment d’une prise en charge
psycho thé ra pique, soit dont il peut être espéré une modi fi ca tion
favo rable de leur économie psychique avec une mise en œuvre
psycho thé ra peu tique appro priée. L’instant déter mi nant sera donc
celui de la rencontre. C’est à partir de celle- ci que pour ront être
posés quelques jalons théra peu tiques (BALIER, 1999).

11

Cette rencontre doit se faire, quelles que soient les contraintes qui
pèsent, dans une dimen sion d’authen ti cité. En effet seule cette
dimen sion définit la saisie d’autrui en tant qu’histo ri cité indi vi duelle
et est donc la condi tion de l’instau ra tion d’une inter sub jec ti vité
véri table (BRONCKART, 1991). Une telle dimen sion ne peut advenir que si
d’emblée les diverses contraintes, qui pour raient appa raître comme
grevant la situa tion théra peu tique, sont repé rées et si
possible nommées.

12
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Avec le sujet AVS deux grandes moda lités existent, celle où le sujet
vient libre ment avec une demande person nelle et celle où le sujet est
soumis à une obli ga tion pénale.

13

La demande est hors main de justice
Lorsque le sujet dit venir sans raison judi ciaire, deux cas de figure
surviennent le plus fréquem ment :

14

Les fausses demandes : ce sont les cas où certains sujets, engagés dans
des compor te ments à risque de judi cia ri sa tion (cela est parti cu liè re ment
présent pour les sujets pédo philes), espèrent en venant trouver un
théra peute, échapper à la rigueur pénale. Le discours sur la souf france
venant alors masquer la perma nence d’une acti vité délic tuelle. Une
demande d’attes ta tion en fin de premier entre tien vient parfois authen ‐
ti fier une telle démarche.
Les demandes franches d’aide théra peu tique. En effet, il convient ici de
préciser qu’un sujet présen tant des fantasmes de trans gres sions
sexuelles n’est pas, a priori, un sujet « à risque ». Par exemple, un
nombre non négli geable de sujets peuvent présenter des rêves, voire des
fantasmes trans gres sifs, sans que l’on puisse parler de sujets suscep ‐
tibles d’avoir recours à un passage à l’acte. Dans ces derniers cas, il est
du reste rare que ces produc tions fantas ma tiques soient expo sées
d’emblée comme source première de la demande.

Ainsi, sans obli ga tion de soins la prise en charge sera iden tique à
n’importe quelle autre si ce n’est que la mise en acte de certains
compor te ments peut donner lieu à des obli ga tions côté du
théra peute (voir ci- dessous para graphe : Les « risques
théra peu tiques »). Il conviendra cepen dant, au décours de l’entre tien,
de s’assurer qu’aucune conduite à risque n’est actuel le ment en cours.
Cela suppose, par exemple, que lorsque le patient est un pédo phile
avéré mais n’ayant plus recours à des actes pédo phi liques, aucune
consigne parti cu lière n’est à formuler.

15

La demande est sous main de justice

Quand le sujet vient sous main de justice, dans le cadre d’une
obli ga tion de soin, il a rencontré un expert ayant évalué son
acces si bi lité à un soin psycho thé ra pique (art. 131-36-4 du NCP). Pour
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autant « obli ga tion » suppose, mais ne veut pas dire,
« consen te ment » aux soins (CAILLON et col., 1999) et encore moins
adhé sion ou alliance théra peu tique. Ce sera l’un des axes majeurs de
l’enga ge ment dans le processus du soin que de parvenir à obtenir une
adhé sion aux soins et une alliance théra peu tique. De cela découle
l’impor tance de l’authen ti cité de la rencontre, ce qui suppo sera que le
théra peute ne se méprenne pas sur la notion « d’obli ga tion de soins ».

Il reviendra, en effet, aux théra peutes accep tant de travailler avec des
sujets soumis à une obli ga tion de soins de perce voir que l’obli ga tion
ne leur est aucu ne ment destinée, qu’ils n’en sont pas les desti na taires,
ni même les agents. C’est de leur plein gré qu’ils accep te ront, non un
travail dans ce cadre, mais d’inté grer dans leur cadre de travail
mental et leur setting tech nique cette nouvelle dimen sion. Choix de
la méthode, dispo sitif et setting sont du registre strict de la
compé tence du théra peute. Pour autant ce dernier accep tant de
rece voir un sujet AVS sous obli ga tion de soin s’engage à un certain
nombre de forma lités. Celles- ci, dans un premier temps, seront à
inté grer au cadre tech nique du travail théra peu tique sous menace de
devenir persé cu trices, mais elles devront, dans un temps ulté rieur,
pouvoir être analy sées, c’est- à-dire réfé rées à l’histoire du sujet
(parti cu liè re ment celle de ses liens objec taux) telle qu’elle se
déploiera dans le cadre du travail théra peu tique. Ainsi la loi restitue
au soin sa possi bi lité d’être véri ta ble ment un soin psychique avec une
néces saire surveillance légale et pénale. Ici, le théra peute pourra
prendre appui sur le cadre insti tu tionnel, véri table concré ti sa tion du
tiers. Cadre néces saire au bon dérou le ment du soin, tel que Claude
BALIER y a déjà large ment insisté. Cette loi, quelle qu’en soit la
dimen sion sécu ri taire, doit être pensée comme rendant possible un
soin pour des sujets qui, jusqu’à un jour encore récent étaient
réputés, pour le plus grand nombre, inac ces sible aux soins
psychiques. Elle rend possible, pour l’AVS, la rencontre sur un temps
suffi sam ment long, d’un espace d’élabo ra tion psychique autre, une
possi bi lité de « créer- trouver » des outils de pensée. Le « temps
judi ciaire » est compté et sur lui le théra peute devra compter pour
permettre de faire au délin quant l’expé rience d’une rencontre
géné ra trice d’histoire. Voilà véri ta ble ment ce que dit la loi. Une fois
fran chie, pour le sujet sous obli ga tion de soins, l’enceinte de notre
cadre théra peu tique, il appar tiendra à chaque théra peute d’engager la
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rela tion sans obli ga tion d’y sous crire. Ce n’est pas parce qu’un sujet
arrive avec une obli ga tion que nous sommes obligés de nous y
engager. L’accord se fera entre sujets comme il se fait dans toute
thérapie. Cette dernière gardera alors sa poten tia lité d’inconnue et
d’inven tion, seule garante d’un travail psychique fécond. Cepen dant,
certaines règles de fonc tion ne ment spéci fiques doivent être
respec tées lors de la mise en place d’un trai te ment psycho thé ra pique
dans le cadre d’une obli ga tion de soin.

Les règles de bases à respecter
Inté grer l’obli ga tion dans son cadre mental et tech nique suppo sera
qu’à aucun moment il ne puisse être ques tion de « passer sous
silence » l’obli ga tion dans sa réalité.

18

Les docu ments judiciaires
Il est donc souhai table que le théra peute ait eu en lecture les
docu ments judi ciaires en la posses sion du proba tion naire. Soit il les
deman dera au sujet, soit le médecin coor don na teur les lui
trans mettra. Une telle contrainte psychique pour le théra peute sera
verba lisée au patient dans le sens, non d’une inscrip tion dans le
champ judi ciaire, mais d’une connais sance de son cas et donc d’un
souci d’inté grer la démarche qui est imposé au proba tion naire dans
une conti nuité, non de la peine, mais du soin. En d’autres termes il
s’agira donc d’expli quer que l’obli ga tion permet au sujet un accès à un
soin psychique mais que ce soin il reviendra au théra peute de
l’inscrire en déca lage avec le champ judiciaire.

19

Verba liser ce qu’est l’obli ga tion et ce
qu’elle n’est pas

Pour permettre ce déca lage, il appar tiendra au théra peute, d’emblée
lors de la rencontre, de préciser ce que suppo sera l’obli ga tion pour le
sujet. A priori cette infor ma tion aura été effec tuée et par le juge de
l’appli ca tion des peines et par le médecin coor don na teur ayant en
charge le proba tion naire. Cepen dant, le théra peute étant seul garant
de son cadre d’exer cice, il convient de reprendre, non dans les détails
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tech niques, mais dans sa réalité théra peu tique les deux grandes
inci dences de l’obli ga tion de soin. La première est l’obli ga tion de
venir. Une fois défi nies quelles formes de tech nique, de dispo sitif et
de rythme convien draient le mieux au sujet, il devra se présenter
régu liè re ment aux séances, faute de quoi le théra peute est tenu d’en
informer les instances judi ciaires. Cela suppo sera que toute absence
devra au moins être prévenue, au mieux être convenue. La reprise
verbale de cette absence se fera dans un souci d’inté gra tion au
processus mais cela comme dans toute autre thérapie de type
psycho dy na mique. La seconde inci dence, corol laire de la première,
est la rédac tion à inter valle régu lier (en général mensuel) d’un
certi ficat de présence (et non de parti ci pa tion) à la thérapie destinée
à la justice. Informer le sujet de la réalité de son obli ga tion, c’est aussi
en tracer les limites judi ciaires. Ce dernier point permet de reprendre
la garantie de confi den tia lité du contenu des séances. Point
parti cu liè re ment impor tant qui définit les limites de l’enve loppe du
cadre théra peu tique. Cette garantie de confi den tia lité instaure le
théra peute comme garant de son cadre aux yeux du proba tion naire.
Cepen dant, comme dans n’importe quelle autre prise en charge, il est
inutile de préciser les limites légales de cette confi den tia lité. Ces
règles, aussi contrai gnantes soient- elles, ne doivent pas être assé nées
comme celles édic tées par un surmoi cruel, mais ont à être évoquées
au décours, natu rel le ment empa thique, de l’entre tien comme
appar te nant au cadre de travail.

La verba li sa tion des actes, juge ments et
peines : l’évalua tion du consen te ment
et de l’alliance thérapeutique
La connais sance des faits par la lecture des docu ments judi ciaires
(étape néces saire permet tant d’éviter certains dénis) n’est qu’une
inscrip tion de la thérapie dans un conti nuum dont en même temps le
théra peute devra se dégager (le déca lage). Cette connais sance n’a en
soi, sur le plan théra peu tique, aucune véri table valeur. Il reviendra
donc, et cela dès le ou les premiers entre tiens, de demander au sujet
de verba liser le pour quoi de son arres ta tion, de sa peine ainsi que sa
posi tion à l’égard de l’obli ga tion qui lui est faite de suivre un
trai te ment. C’est à partir de ces éléments que pourra se dessiner une
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possible alliance théra peu tique au travers de l’évalua tion du
consen te ment du patient. Il n’est pas rare, au reste et malgré
l’exper tise, que le consen te ment ne soit pas d’emblée présent. Le
travail théra peu tique premier sera alors d’établir les condi tions d’un
tel consen te ment : et ces condi tions sont les mêmes que celles qui
doivent être mises en œuvre pour toute thérapie en tenant compte
des éléments évoqués ci- dessus. En effet, ce n’est pas parce qu’une
obli ga tion de soin est prononcée ou qu’un sujet présente une
demande franche que le théra peute est tenu d’y répondre.

Les « risques théra peu tiques »
Deux risques sont spéci fiques à la prise en charge des AVS. Le
premier est lié au fait que le trai te ment découle d’une obli ga tion
judi ciaire. Le second est issu de leur confi gu ra tion psychique.

22

Le risque dû à la dimen sion judi ciaire
du traitement

Pris dans une obli ga tion, le trai te ment parti cipe à la dimen sion
sécu ri taire de la loi, dès lors la rupture de la prise en charge, côté
patient, doit être signalée, qu’il y ait risque ou pas de réité ra tion des
actes infrac tants. Le signa le ment doit s’effec tuer auprès, soit du
médecin coor don na teur, soit plus direc te ment du JAP. Il convient
cepen dant de rappeler que l’orga ni sa tion psychique de ces
person na lités à compor te ment émergent violent sexuel est basée sur
une diffi culté de mise en latence de l’exci ta tion par les processus de
repré sen ta tion. Ainsi toute alté ra tion du setting du trai te ment peut
évoquer une rupture du processus théra peu tique qui ne peut
qu’inquiéter si elle n’est ni prévue, ni prévenue.

23

Le risque dû à la confi gu ra tion
psychique de l’AVS

Le recours au compor te ment violent sexuel surgit le plus souvent
comme une tenta tive de survie psychique, dans une recherche ultime
de régu la tion de l’exci ta tion. Cette dernière, ne pouvant être
engrammée, aura alors valeur d’éprouvée de déper di tion de l’inté grité
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narcis sique. C’est cette déper di tion qui pourra déclen cher le recours
à l’acte en place d’un processus de menta li sa tion faisant défaut
parfois dans sa poten tia lité même.

Vigi lance aux inter rup tions thérapeutiques

Le recours à l’acte consi déré comme un méca nisme défensif ultime
pourra être réac tivé en cas de diffi culté psychique, ce qui ne peut que
se produire au décours d’une thérapie. Il appar tiendra donc au
théra peute d’être parti cu liè re ment vigi lant pendant toutes les
périodes de séquen çage de la thérapie, parti cu liè re ment les petites
inter rup tions et a fortiori les vacances. À ce titre, l’avan tage de
l’exer cice en insti tu tion permet d’assurer à l’AVS une forme de
perma nence dans l’absence de son théra peute de réfé rence. Cette
perma nence pourra prendre la forme d’une liaison par télé phone
avec le centre, voire même pour certains, la possi bi lité de venir
régu liè re ment rencon trer, soit un autre théra peute, soit un personnel
du centre. Il reviendra à ce dernier, non de déve lopper un processus
théra peu tique, mais d’assurer la « main te nance » du lien (tâche qui
peut se révéler parti cu liè re ment ardue). Une telle dimen sion de
perma nence sera parlée pendant le temps du travail théra peu tique, si
un autre personnel doit être rencontré, il sera évoqué par le
« théra peute de réfé rence » du sujet.

25

Risques de réité ra tion du compor te ment
violent sexuel : risque de réci dive judiciaire

Lorsqu’une conduite à risque est évoquée, et cela est plus
parti cu liè re ment à desti na tion des sujets à risque pédo philes, a
fortiori lorsqu’elle appa raît toujours active, l’explo ra tion des actes et
des circons tances de tels compor te ments doit être faite par le
théra peute afin d’en évaluer non seule ment la réalité mais aussi la
dange ro sité. En effet, en cas de conduites toujours actives lors d’une
demande hors main de justice, il ne saurait être ques tion de prendre
en charge un sujet qui tombe rait sous le coup d’une judi cia ri sa tion.
En effet, il faut rappeler ici l’obli ga tion faite aux profes sion nels du
soin d’une levée de leur secret profes sionnel (art. L. 355-35 nouveau
du Code de santé publique) avec obli ga tion d’informer dans les délais
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les plus brefs les auto rités judi ciaires dans le cas où de telles
conduites sont présentes.

Une telle levée du secret profes sionnel fait partie des forma lités
auxquelles sous crit le théra peute dès lors qu’il y a risque avéré
concer nant parti cu liè re ment les sujets mineurs.

27

Au décours d’une prise en charge, si le risque appa raît, la formu la tion
doit être claire mais – et cela est très impor tant – toujours lié, tant
que faire se peut, au processus théra peu tique. L’exté rieur judi ciaire
doit être ramené à un « ici et main te nant », pour lui conserver son
effi cace théra peu tique, faute de quoi la loi ramenée ex abrupto sous
forme d’une règle mena çante peut appa raître comme une formule
persé cu trice qui serait ressentie comme privant le sujet d’un élément
de survie psychique.

28

Cepen dant, l’inser tion de la loi dans le jeu du trans fert n’est pas
toujours possible. Pour autant son rappel se doit d’être fait en cas de
situa tion à risque. En effet, il revient au garant du cadre d’en assumer
toute la rigueur. Ce sera donc au théra peute, en cas d’actes ou de
réité ra tion d’actes pédo philes, ou de suspi cion légi time, de prévenir
le sujet que la loi lui fait obli ga tion d’en avertir les repré sen tants
judi ciaires (dans le cas présent JAP ou médecin coor don na teur). Une
telle démarche est loin d’être simple pour le théra peute. Au recours à
l’acte du pédo phile répondra l’acte du théra peute qui fera rappel de
son obli ga tion légale (levée de la confi den tia lité). Démarche d’autant
plus rude qu’elle ne peut supporter de retard en cas de mise en actes
avérée. Si un médecin coor don na teur fut pres senti c’est à lui que
s’adres sera le théra peute. De cette procé dure le patient a à être tenu
informé. Le théra peute n’a pas à s’assurer de la véra cité des faits pour
engager le signa le ment dès lors qu’il en a la convic tion ou que le
danger est réel. Cepen dant, compte tenu des impli ca tions dans la
réalité de vie du sujet d’un tel signa le ment, celui- ci ne peut pas être
retenu sans que de sérieux indices engagent la convic tion du
théra peute. Malgré cela, ce dernier n’a pas à entrer dans « un
inter ro ga toire » de type poli cier qui lui ferait, par exemple,
recher cher des détails ou des indices de vérité de l’affir ma tion du
risque. La valeur de la parole du sujet est suffi sante et a force de
vérité psychique. La recherche de la véra cité des faits sera effec tuée
ulté rieu re ment par les services de Police et n’incombe nulle ment au
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Pour conclure
Comme on le voit, ce sont les conces sions faites par le champ
théra peu tique à celui judi ciaire qui rendent la théra peu tique possible,
en tant que ces conces sions fonc tion ne ront tout au long du travail
comme un rappel du tiers. C’est l’expres sion formelle de ce tiers, au
travers des contraintes auxquelles accepte de se soumettre le
théra peute et auxquelles est astreint le sujet auteur de violence
sexuelle, qui permettra que s’instaure entre deux sujets un temps
tran si tionnel favo rable à une menta li sa tion. C’est bien en effet le but
de la prag ma tique de la menta li sa tion que de mettre en place des
réqui sits mini maux pour qu’un espace inter mé diaire se déploie où la
parole, rien que la parole mais poten tiel le ment toute la parole,
viendra s’inscrire.
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NOTES

1  PARI : psycho thé ra pies, appli ca tions et recherches inter sec to rielles, 3, rue
des Marron niers, Grenoble. Actuel le ment 8 théra peutes exercent dans
notre centre, psycho logues ou psychiatres, tous ayant une forma tion de
psycha na lyste et membres du Groupe Lyon nais de Psychanalyse.

2  C’est dans le cadre de cette coopé ra tion que fut élaborée la recherche sur
les sujets auteurs d’actes violents sexuels menée pour le compte de la DGS
de 1993 à 1996 et dont les préco ni sa tions s’inté gre ront à l’élabo ra tion de la
loi du 17 juin 1998 rela tive « à la préven tion et à la répres sion des atteintes
sexuelles ainsi qu’à la protec tion des mineurs » qui permet le prononcé
d’une peine de suivi- socio-judiciaire inté grant éven tuel le ment une
« obli ga tion de soins » pour les sujets auteurs de violences sexuelles.
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